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Sur  la  réfolution  relative  a la  liquidation  de  l* arriéré* 
Séance  du  27  Germinal  an  6. 


Citoyens  Représentans, 


V/ 


Vous  avez  renvoyé  à votre  commiflion  , compofée  de» 
repréfentans  du  peuple  Porcher,  Claufel , Detorcy,  Merlino 
Sc  moi , l’examen  d’une  réfolution  prife  au  Confei)  des 
Cinq- Cents  fur  la  liquidation  de  l’arriéré. 
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Rien  de  plus  digne  de  vorre  follicitude  que  le  mode  £ 
'établir  & à confacrer  , pour  porter  enfin  la  lumière  dans 
ce  dédale  , jufqu’ici  impénétrable , de  remploi  des  fonds 
publics , foit  pendant  les  anciens  miniftères,  foit  par  les 
commifiions  exécutives  qui  leur  ont  fuccédé,  foit  par  leurs 
agens  fecondaires , les  foumiflionnaires  , fournitfeurs,  com- 
mifiionnaires  Ôc  autres  employés  qui  en  ont  difpofé  fuccef- 
fivement. 

Rien  de  plus  intérefïant  pour  la  juftice  que  vous  avez 
tant  à cœur  de  rendre  , que  les  mefures  par  lefquelles  on 
parviendra  à connoître  les  hommes  qui  ont  fervi  la  Ré- 
publique avec  un  zèle  pur  , & ceux  qui , doublement  cou- 
pables envers  elle , ont  trompé  fa  confiance  Ôc  facrifié  fes 
intérêts  à raccroilTemenc  criminel  ôc  révoltant  de  leur  pro- 
pre fortune. 

Plufieurs  liquidateurs  ont  été  nommés  par  les  comités 
de  falut  public  ôc  des  finances  réunis  , pour  fuivre  la  comp- 
tabilité arriérée,  ôc  ils  s’y  emploient  encore  journellement; 
mais , encore  bien  que  leur  travail  ait  été  utile  ôc  reconnu 
tel , il  a toujours  manqué  d’uniformité  : l’incertitude  de  leurs 
pouvoirs  j conteftés  ou  méconnus  par  les  comptables  mêmes  ; 
les  prétentions  contraires  qui  fe  font  élevées  de  toutes  parts; 
les  titres  imaginaires  que  plufieurs  fe  font  arrogés  de  leur 
volonté  feule  ; les  faufies  interprétations  données  aux  * 
titres  réels  qui  avoient  été  délivrés  par  les  autorités  fupé- 
rieures  ; i’impoflibilité  de  faire  prononcer  fur  elles , ont 
atténué  tous  les  réfultats  de  ces  opérations , ôc  en  ont  para- 
lyfé  l’importance. 

Il  fut  en  fuite  propofé  à la  Convention  d’établir  une  com- 
mifiïon  pour  l’examen  des  marchés  palTés  par  l’ex-com- 
miflion  des  approvifionnemens  , à laquelle  on  imputoit  d’en 
avoir  foufcrit  d’excellivement  onéreux.  Cette  faculté  d’exa- 
miner des  marchés  étoit  fans  douce  bien  loin  du  droit  de 
liquider  des  comptes  qui  en  font  la  fuite  ; mais , par  un  ar- 
rêté follicicé  près  du  comité  des  finances  feul  , les  membres 
de  cetre  commiflîon  3 qui  n’etoit  inftituée  que  pour  rçvoir 
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des  marches,  obtinrent  le  droit  d’examiner  les  comptes  de 
piuueürs  commiffions  exécutives , qui  déjà  avoienr  leur  li- 
quidateur. Mais  cet  écabliffèment  eft  refté  imutrfait-  & 
comme  on^  l'a  juftemenc  obfervé  au  Confeil  ‘des  Cinq- 
^ents,  il  n’a  eu  que  des  attributions  incertaines...  puif- 
que  le  bureau  de  comptabilité  , qui  ne  voit  & ne  doit  voir 
que  expreffion  précife  & littérale  de  la  loi  , ne  peut  pas 
s empecher  de  rejeter  , comme  nulle  , toute  liquidation  faite 
& .arretee  par  cette  commiffion  , qui  n’eft  pas  conftitt  ée 
liquidatrice,  & à laquelle  aucune  autorité  n'a  conféré  le 
pouvoir  de  liquider. 

La  nécefficé  de  faire  difparoîcre  les  irrégularités  monf- 
trueufes  , comme  celle  d’établir  un  ordre'régulier  dans  les 
opérations  d’une  liquidation  auffi  parfaite  oue  poffible  a 
déterminé  le  Confeil  des  Cinq- Cents  à propofer  de  ra- 
mener ce  travail  à une  centralifation  & une  uniformité 
desquelles  on  put  fe  promettre  des  réfultats  exads  & fatif- 
railans  ; & cet  objet  lui  a paru  fi  preffaiu  pour  la  prof- 
pente  de  la  chofe  publique  , qu’il  a fait  précéder  la  réfo- 
lution  qui  vous  eft  foumife  , d’une  déclaration  d’urgence 
Votre  commiffion  n’a  vu  aucun  inconvénient  à ce  que° l’ur- 
gence fut  adoptée , lorfque  d’aiîleurs  vous  aurez  trouvé  iufte 
d admettre  les  difpofitions  quelle  renferme. 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  n’exifte 
aucun  mode  uniforme  de  liquidation  & de  «.mutabilité 
des  difterens  mimftères , commiffions  exécutives,  agences 
oc  de  toutes  perfonnes  qty  , à quelque  titre  que  ce  (bit! 
ont  adminiftre  des  fonds  publics  dans  l’efpace  de  temps 
compris  entre  le  premier  juillet  1791  , & le  régime  conï- 
ticutionnel  \ ° 

” Confidérant  que  les  opérations  auxquelles  cette  nature  de 
comptabilité  a donné  lieu  , ont  été  affifes  jufqua  préfenc 
ur  des  bafes  incertaines  qui  ont  embairaffé  le  travail  au 
lieu  de  1 accélérer  ; 

» Confidérant  enfin  combien  il  eft  inftant  de  ramener  cette 
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partie  à use  centralifàtion  8c  une  uniformité  desquelles  ofi 
puilTe  fe  promettre  des  réfultats  exacts  & fatisfaifans  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence  »>. 

Votre  commidion  vous  propofe  d appprouver  1 urgence  » 
d’après  les  motifs  énoncés  dans  la  réfolution. 

Votre  commidion  ne  vous  diflimulera  pas  , citoyens  re- 
préfentans , que  des  opinions  de  tous  les  genres , des  pré- 
tentions multipliées  lui  ont  été  préfentées  , tendantes  a ana- 
Jyfer  , à difcuter,  à combattre,  & même  à foliiciter  le  rejet 
de  cette  réfolution. 

Elle  a facilement  reconnu  que  beaucoup  d intérêts  divers 
s’étoient  réunis  pour  faire  prolonger  le  ciéfordre  , pour  em- 
pêcher que  \e  voile  qui  couvre  encore  la  vérité  fut  levé  , 
pour  perpétuer  cette  obfcurité  dans  laquelle  s enveloppent 
tant  de  dilapidateurs.  En  effet , tout  efprit  d ordre  les  in- 
quiète, toute  mefure  fage  les  alarme,  route  lumière  portée 
fur  leurs  opérations  leur  imprime  des  craintes  , qui  ne  fe- 
roient  sûrement  pas  fi  vives,  fi  elles  étoient  moins  fondées, 
& alors  il  eft  tout  {impie  que  tous  les  efforts  fe  réunifient 
contre  l’exiftence  d’une  loi  que  leur  intérêt  repouffe  , & que 
le  bien  de  l’état  exige. 

Ces  motifs  étoient  trop  à découvert  , pour  que  votre 
commidion  s’y  trompât  ; autfi  ne  s’arrêtera- i/'elle  pas  a ren- 
verfer  des  raifonnemens  captieux  & mal  fondés  , dont  le 
principe  fcul  eft  l’argument  puiflant  qui  détermine  a les 
proferire.  * 

D’autre  a ont  combattu  l’idée  de  1 etabhflcment  d un  bu- 
reau centrai  de  liquidation  , en  réclamant  l’attribution  d’un 
travail  qu’ils  ont  prétendu  leur  appartenir,  & ne  pouvoir 
&ce  confié  qu’à  eux  feüls.  Ils  établiffent  par  de  longs  e- 
tails,  qu’ils  qualifient  de  principes,  l’inaifpenfab.e  necel- 
fité  de  le  leur  donner  à caufe  du  rapport  qu  il  peut  avoir  avec 
les  fondions  aduelles  qu’ils  remphifent  ; mais  le  bien  pu- 
blic, far  lequel  ils  s’appuient  , 11e  cache  point  allez  1 interet 
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perfonnel  qui  les  fait  agir  , de  auquel  il  fert  de  maf- 
que. 

D’autres  récîamans  ont  aufli  regardé  au  moins  comme 
nécedaire  la  réunion  de  tout  l’arriéré  intermédiaire  , à l’ar- 
riéré qui  n’exifte  que  depuis  le  régime  conftitutionnel  ; ils 
ont  prétendu  que  les  miniftres  ppuvoient  de  dévoient  y faire 
procéder  chacun  dans  fon  département,  de  ils  fe  font  fondes 
fur  le  motif  fpécieux  que  la  coupure  du  fervke  entre  la: 
comptabilité  conftitutionnelle  , de  celle  antérieure  au  nou- 
veau régime  , étoit  impofiible  a établir. 

Piuiïeurs  enfin  fe  font  élevés  contre  la  furveillance  exclu- 
five  donnée  au  mi  ni  lire  des  finances  fur  des  liquidations  qui  % 
prifes  ifolément  de  fuivant  leur  nature  , parodiaient  , a beau-' 
coup  d’égards  , étrangères  à fort  miniftère*. 

Ceft  en  analyfant  toutes  ces  difcuflîons,  que  votre  com- 
miffion  s’ell  particulièrement  appliquée  à connoitre  le  mé- 
rite des  unes , & le  motif  véritable , mais  foigneufement  caché 
des  autres  ; c’eft  de  ees  opinions  diverfes  qu’elle  a pefé  la  juftefie 
de  le  degré  d’importance  ; c’eit  enfin  de  tous  les  renfeigne- 
mens  qui  lui  ont  été  donnés,  de  qu’elle  a profondément  exa- 
minés , qifelîe  me  charge  de  vous  rendre  compte , de  de. 
vous  offrir  eufuite  le  réfulcar  qu’elle  en  a tiré. 

La  tréforerie  nationale , pour  appuyer  la  demande  qu’elle^ 
faic  de  réunir  à fes  fonctions  là  liquidation  intermédiaire  ,, 
commence  par  déclarer  que  la  réfolution  propofée  eft  inexé- 
cutable ; quelle  a l’inconvénient  de  créer  un  établiflement 
difpendieux , qui , loin  d*accélérer  le  travail , doublera  les 
frottemens  de  les  entraves  quelle  éprouve  dans  la  confection 
du  travail  dont  il  s’agit,  de  le  paralyfera  peut-être  tout- à- 
fait. 

Pour  donner  de  la  force  a cette  affertion  y elle  cite  la  loi 
du  3o  germinal,  en  vertu  de  laquelle  elle  a reçu  Se  fait  opé- 
rer fur  les  pièces  de  dépenfes  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire. 

Mais , au  Confeil  des  Cinq-Cents , on  a rejeté  cette  pré- 
tention ; on  y a dit  que  cette  loi  par  elle  invoquée  eft  reftéa 
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imparfaite  à certains  égards  : car , fi  elle  paroît  lui  donner 
l’attribution  delà  comptabilité  qui  a précédé  le  12  germinal 
an  2,  époque  de  la  création  des  cotnmiflions  exécutives*  elle 
11'a  rien  ftatué  fur  le  mode  de  comptabilité  à fuivre  depuis 
leur  écabîifiement. 

Votre  commiffion  s*eft  d’ailleurs  afiurée  que,  depuis  leur 
fupprefiion , les  comités  de  gouvernement  , loin  de  vouloir 
réunir  cette  comptabilité  intermédiaire  â la  tréforerie,  avoient 
infiitué  des  liquidateurs  fpécialement  chargés  de  cette  partie. 

La  loi  du  28  pluviofe  an  3 avoit  chargé  le  comité  des 
finances  d’alors  de  préfenrer  un  projet  fur  le  mode  de  la  véri- 
fication de  Ja  comptabilité  intermédiaire  ; mais  ce  comité 
n’a  rien  fait  en  exécution  de  cette  loi.  Et  fi  l’on  remonte 
à celle  du  29  feptembre  1791,  on  voit  qu’elle  avoit  établi 
un  principe,  que  la  tréforerie  ne  s’eft  pas  emprefiee  de  rap- 
peler , mais  qui  n’eft  ni  moins  textuel  ni  moins  jufte  : c’étoit 
de  borner  l’attribution  des  commifiaires  de  la  tréforerie  à 
fes  comptables  direéls , c’eft-à-dire  aux  receveurs  -de  difiriêl  , 
aux  tréforiers&  payeurs  particuliers  8c  généraux.  Or,  comme 
aucune  loi  jufqu’à  ce  jour  n’a  dérogé  à ce  principe , il  eft 
certain  que  la  tréforerie  ne  peut  pas  réclamer , à titre  de  droit, 
une  attribution  qu’aucune  loi  ne  lui  a donnée. 

En  s’appuyant  fur  des  faits , la  tréforerie  prétend  que  trois 
difficultés  principales  s’oppofetit  à la  mife  en  règle  des  comptes 
de  l’intermédiaire  : 

i°.  La  non  juftification  des  pièces  qui  conftatein  l’emploi 
des  deniers  délivrés  aux  parties  prenantes  , fut  ordonnances 
émanées  des  miniftères  , des  commifiions , ou  autres  prdon- 
nateurs  j 

2°.  La  difparution  de  ces  mêmes  parties  prenantes , qui 
ne  fe  font  point  conformées  aux  lois  qui  leur  preferivoient 
de  rendre  compte,  8c  l’ignorance  où  font  les  commifiions  8c 
ordonnateurs  de  leur  réfidence  5 

3°.  La  fupprefiion  de  ces  anciens  ordonnateurs , leur  décès 
ou  difparution  avant  d’avoir  retiré  & produit  à la  tréforerie  les 
pièces  d’emploi  des  deniers  qu’ils  avoient  ordonnancés  au  profit 
des  entrepreneurs , fournifleurs  8c  autres. 
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Elle  ajoute  enfuke  que  des  trois  difficultés  ci-deffiis  pré* 
Tentées , on  reconnoîc  qu’il  ne  dépendoit  pas  d'elle  de  lever 
les  deux  dernières. 

En  fuivant  1’efprit  de  la  loi  du  29  feptembre  1791,  on 
peut  lui  répondre  quelle  n’étoit  pas  plus  à même  de  lever 
la  première  j & il  y a plus,  c’eft  qu’aucune  de  ces  trois  diffi- 
cultés ne  devoit  être  un  obflacie  pour  elle  puifqu’aucune 
ne  la  concerne. 

En  effet  , l’emploi  des  fonds  tirés  du  tréfor  public  par  les 
différens  ordonnateurs  fur  leur  crédit  ouvert  , eft  & doit  être 
étranger  à la  tréforerie , réduite  à fes  attributions  précifes  * 
elle  n’a  de  fondions  que  celles  de  recevoir  & de  payer. 

Sa  Recette  s’établit  par  le  verfement  de  tous  les  revenus 
de  l’Etat  ; fa  dépenfe  fe  compofe  des  ordonnances  délivrées 
fur  elle  par  les  ordonnateurs  que  la  loi  y autorife.  Elle  eft 
pleinement  libérée  , lorsqu’elle  les  rapporte  , & qu’elles  font 
revêtues  de  toutes  les  formes  qu’elles  doivent  avoir,  & qu’elles 
font  duement  acquittées.  Le  furplus,  c’eft-à-dire  l’appli cau- 
tion des  fonds  quelle  a délivrés,  foit  pour  des  achats  à faire  * 
foit  pour  des  fournitures , foit  pour  toute  autre  caufe  dépen- 
dante d’un  fervice  à la  tête  duquel  il  exifte  un  ordonnateur  * 
fort  des  bornes  de  fa  furveillance  & de  fes  attributions. 

Voilà  pourquoi  les  pièces  relatives  au  compte  des  ma- 
tières n’arrivent  pas  & ne  dévoient  point  arriver  à la  tréfo- 
rerie. 

Les  membres  des  commiffions  exécutives  fe  font  plaints  à 
leur  tour  de  ce  que,  par  une  fauffe  interprétation  de  la  loi 
du  3o  germinal , ôc  contre  le  vœu  de  celle  du  29  feptembrç 
1791 , les  commiffaires  de  la  tréforerie  ont  exigé  pendant 
un  temps  que  les  foumiffionnaires , fourniffeurs  & autres 
comptables  qui  n’avoienc  avec  eux  aucun  rapport  diredt , leur 
remiffènt  leurs  pièces  juftificatives  de  dépenfe  ; tandis  que  ces 
lois  ne  leur  attribuoient  que  la  comptabilité  des  payeurs  8c 
receveurs  qui  leur  étoienc  immédiatement  furbordonnés. 

Qu’eft-il  arrivé  de  ce  verfement  de  pièces  à la  tréforerie  * 
& de  la  fauffe  route  qu'on  leur  a fait  prendre  ? que  l’ordist 
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dans  lequel  elles  y ont  été  placées,  n’ayant  d’autre  objet  cjue 
la  comptabilité  de  ces  mêmes  payeurs  ou  receveurs  direéîs  ÿ 
eft  deîtruélif  de  toute  régularité , oppofé  à la  divifion  in- 
«iifpenfabie  de  ces  mêmes  pièces  entre  les  diverfes  adminis- 
trations quelles  inréreffent , & la  caufe  principale  des 
denteurs  qu’a  éprouvées  leur  comptabilité  : 

i°.  Parce  qu’une  très-grande  partie  fe  trouve  encore  en- 
liafTée  dans  les  envols  de  pièces  comptables  des  receveurs  Ôc 
payeurs  direàs  de  la  tréforerie  , & quelles  y relieront  en 
stagnation  jufqu’à  ce  que  les  comptes  de  ceux  qui  les  y 
40nt  dépofées foient  vérifiés  & arrêtés, fous  le  prétexte  quelles 
întéreffent  leur  comptabilité;  en  forte  qu’il  eft  poflible  que 
le  compte  d’un  feul  payeur  fufpende  à lui  feul  la  liquida- 
tion des  douze  commiflions  exécutives  : 

2.°.  Parce  qua  l’-égaid  des  pièces  vérifiées  pour  former 
le  comp*  en  deniers , elles  onc  toutes  été  réunies , par  na- 
ture de  denrées  oa  fournitures , à quelque  époque  que  ce 
foit,  fans  diftinttion,  foit  du  fervice  , foit  de  l’adminiftra- 
tion  au  compte  defquels  elles  appartiennent. 

Cela  feul  prouve  que  la  tréforerie  n’a  nul  intérêt  de  con- 
ferver  des  pièces  de  compte  en  matières , & tout  démontre 
que  les  adminiftrations  qui  en  font  privées,  ont  leur  ref- 
ponfabilité  compromife. 

Quant  à la  fécondé  difficulté , les  parties  prenantes  ayant 
été  mifes  en  activité  par  les  com  mi  (lions  & agences , c eft 
à elles  à juftifier  de  l’emploi  des  fonds  qui  leur  ont  été  ver- 
fés  ; mais  c’eft  vis  à- vis  des  commiflions  & agences  quelles 
doivent  en  compter,  & non  à d’autres,  parce  que  celles-ci 
en  font  refponfables  vis-à-vis  du  gouvernement.  La  feule 
pièce  qui  doit  entrer  dans  la  comptabilité  de  la  tréforerie  9 
c eft  l’ordonnance  ou  le  mandat  tiré  fur  elle  par  un  ordonna- 
teur quelconque  , parce  quelle  doit  juftifier  quelle  a bien 
payé  , & fur  un  ordre  en  règle. 

L’ordonnateur,  à fon  tour,  eft  garant,  vis-à-vis  de  l’Etat , 
mais  non  pas  de  la  tréforerie  , de  la  légitimité  du  mandat 
qu’il  a tiré , & de  l’emploi  des  fonds  qu’il  repréfente  ; &r 
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pour  couvrir  fa  garantie,  fon  unique  moyen  eft  de  faire  rendre 
compte  à la  partie  prenante  de  l’ufage  quelle  a fait  d*s 
fonds  qu  il  lui  a fait  délivrer  3 & ce  droit  de  faire  compter 
la  partie  prenante  ne  peut  appartenir  gu  a 1 ordonnateur  qui 
l’a  mife  en  activité  : cela  ell  fi  fenfible  & fi  vrai , que  c’eït 
de  la  réunion  de  tous  ces  comptes  partiels  que  fe  forme  ôc 
peut  fe  former  le  compte  général „ fuit  d’un  ordonnateur  , 
foie  d’une  adminiftration  ou  com million.  Or  , fi  la  préten- 
tion de  la  tréforerie  avoir  le  moindre  fondement , fi  les 
pièces  des  comptes  particuliers  dévoient  lin  être  remifes  , il 
n’y  auroit  plus  d’ordonnateur  qui  fût  en  état  de  former  fon 
compte  général  < & dès-lors  fa  refponfabiiité  feroit  anéantie, 
parce  qu’on  ne  peut  pas  , fans  injuftice  , tenir  fous  le  poids 
d’une  refponfabiiité,  réelle  un  comptable  que  l’on  priv/e  des 
pièces  qui  feules  peuvent  opérer  fa  libération*  A quel  titre 
enhu  la  tréforerie  réclameroit-eiie  le  verfèment  de  pièces 
appartenant  à une  comptabilité  dont  elle  n’eft  pas  juge  ? Si  ie 
travail  de  la  liquidation  lui  étoit  attribué , ôc  qu’il  y eût , 
par  le  réfulrat , des  ordonnances  de  paiement  à délivrer, 
elle  réuniroit  donc  alors  les  qualités  abfolument  incompa- 
tibles de  liquidateurs , d’ordonnateurs  ôc  de  payeurs  ? Une 
telle  cumulation  , comme  on  l’a  dit  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , feroit  le  bouleverfement  de  tous  les  principes  de  la 
comptabilité  j ôc  il  n’y  a rien  de  plus  monftrueux  que  l’idée 
d’un  payeur  qui  auroit- le  droit  d’ordonnancer  fur  lui-même. 

Quant  à la  ttoiûème  difficulté , c’eft-à-dire  à la  difparu- 
tion  ou  le  d cès  d’anciens  adminilbrateurs , on  ne  voit  pas 
que  la  tréforerie  air  des  moyens  plus  efficaces  pour  y ftip- 
pléer  que  n’aura  la  cotnmiffion  qu’on  propofe  d’établir  , 
lorfque  celle-ci  aura  la  loi  pour  la  guider  , Ôc  le  gouverne- 
ment pour  appuyer  fes  opérations. 

Mais  une  dernière  obfervation  des  commiffions  exécu- 
tives , qui  eft  commune  à tous  les  ordonnateurs,  a paru  â 
votre  commifîîon  non-feulement  péremptoire  , mais  d’une 
importance  très-majeure , ôc  répandre  une  grande  lumière 
fur  la  comptabilité  eu  général  j c’eft  qu’elles  regardent  là 
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tréforerie  comme  comptable  pérfomiellement  vis-à-vis 
déliés,  & voici  comme  elles  le  prouvent.  Il  eft  un  fait  très- 
fou  vent  conftare  , que  prefque  toutes  les  ordonnances  ou 
mandats  tirés  -fur  la  tréforerie  par  les  ordonnateurs  , n’ont 
été  fold.es.  quen  partie  ; que  fur  tel  mandat  d’un  million  la 
treforerie  n a fait  fonds  que  de  5 ou  600,000  livres;  fur  tel 
autre  de  6c  0,000  livrés , elle  n’a  fait  fonds  que  de  2 ou 
. 3oo, 000  livres , &c. 

Que  cependant  les  ordonnateurs  font  débités  fur  fes  livres 
de  la  totalité  des  mandats  qu  ils  ont#  tirés;  qu’ainfi  il  y a 
compte  à faire  pour  con dater  la  différence  qui  exiffe  entre 
le  paiement  réel  & la  fomme  que  préfenre  le  mandat  qui 
1 a provoque.  Que  ce  redreffement , s’il  eft  effeutiel  pour  les 
ordonnateurs , n’eft  pas  moins  indifpenfable  pour  la  tréfore- 
rie elle-même  , puifqu’elle  ne  peut  pas  faire  entrer  dans  le 
compte  quelle  doit  rendre,  une  pièce  qui  attefte  une  dépenfe 
plus  forte  du  quart , & fouvent  de  la  moitié  , que  celle  qui 
a reeljement  été  raite.  Or , rien  de  mieux  démontré  que  Ja 
néçeffité  d’établir  cette  balance  entre  la  tréforerie  & les 
ordonnateurs  ; rien  de  plus  certain  qu’il  exifte  de  part  ôc 
d’autre  des  intérêts  oppofés  à faire  valoir  & à liquider;  rien 
de  plus  concluant  que  ni  1 un  ni  1 autre  ne  peut  prononcer 
fur  ce  compte  , le  liquider  , ni  en  être  le  juge. 

Le  fyfteme  d attribuer  a la  tréforerie  la  liquidation  Se  les 
opérations  préparatoires  de  la  comptabilité  intermédiaire  n’eft 
donc  pas  admiftible  : car  , comme  on  a dit  aux  Cinq -Cents  , 
qu  a - t - elle  fait  depuis  la  loi  ruineufe  du  3o  germinal  an  2 ? 
elle  a employé  quatre  cent  quatre  commis  3 & elle  n a pu  par- 
venir encore  qu  à clnfftr 1 une  partie  des  pièces  dont  Us  bureaux 
font  encombrés  par  l'effet  de  cette  loi . 

Ce  font  ces  motifs  mûrement  examinés  qui  onr  déterminé 
a placer  la  liquidation  dans  des  mains  neutres,  qui  , n’ayant 
aucun  intérêt  dans  fes  réfultats  , puiffenc  les  établir  8c  les 
juger  avec  l’impartialité  qu’ils  exigent. 

Vous  avez  vu  , citoyens  repréfentans,  dans  )e  commence- 
ment de  ce  rapport , qu  on  a voqlu  petfuader  à votre  com- 
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million  que  tout  l’arriére  intermédiaire  depuis  le  premier 
juillet  1791  devoir  fs  réunir  à 1 arriére  cônftitàrioiinel  , 
ceft-à'dire  k celui  qui  fe  cq mlpofe  des  objets  qui  iront 
ex  i fié  que  depuis  ie  premier  vendémiaire  ail  4?  ouv  depuis 
le  1 4 brumaire  fûiva’nt  • époque  fixe  à laquelle  les  minières 
adtuels  fcnt  entrés  en  adlivité  de  fervice. 

Ce  qui  vient  d’être  oppofé  aux  prétentions  de  la  tvefore- 
rie  s’applique  avec- encore  pins  de' force  au  projet  de  cette 
réunion.  On  peut  dire  aux  minifties  aétuels  qu’ils' ont  des 
comptes  rêfpe&ifs  à établir  avec  les  comrmfiions  executives 
qui  les  ont  précédés  ; & fi  k trëforerie  né  doit  leur  donner 
qu’un  compte  en  deniers , les  départe  mens  miniftériels 
îôur  doivent  non  feulement  un  compte'  en  deniers , mais  un 
compte  en  nlnnète!  , - - 

Ou  a oppofé  a ce  principe  cbfiftatft  que- les  minières  ne 
dévoient  qu’un  compte  moral,  dü’ils  n’ëtôkrit  obligés  qu  a 
une  furveillance  fimpfe  fur-  ^éxecution  des  opérations  qu  iis 
commandent j & à debgner  feulement  a quelle  adminiftra- 
Hon  fécond  sire  les  fends  ou  les -matiètés  provenant  des  com- 
mifiions exécutives  ont  été  dïïiribuës. 

Votre  corn  million  n’a  pas  penfé  que  ce  raifoUnement  fut 
exaft  & elle  le  prouve  par  les  faits  mêmes. 

. Lorfque  lés  commifiions  exécutives  furent  {opprime ès  , ' 
le  p a liage  du  fervice  qui  fortuit  de- leurs  tliain.s  pour  entrer 
dans  celles- des  mini itres , fut  l’afFaire  duin  moment  : ainfi, 
en  admettant  que  les  inventaires  a dreïfer  iient  été  com- 
mandés dès  le  jour  même,  les  ordres  n’én  parvinrent  aux 
différens.  points  de  la  République-  &:  ne  purent  être  exécu- 
tés que-  long-temps  après.  Cependant  les  magafins  qu’elles 
ayôient  approvifiOrtnés  étoient  plus  ou  moins  garnis  de  ma- 
tières , qu’elles  avaient  payées  avec  les  fonds  ; dont.-’ elles 
étoient  débitées’  dans  leur  compte  ouvert  à la  tréforerie. 
Tous  lés  '-fonds  niêm es  qui  avoient  été  mis  à leur  difpofi- 
tion  par  le’  Corps  légiflatif  n’étoiènt  pas  totalement  confom- 
més.'  Or,  ces -fonds  ainfi  qüé  ces  matières  furent  mis  à la 
difpofition  des  minifrres  dès  le  jour  même’  de  leur  inftalia- 
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non  «.  ib  .en  ont  ordonné,  l’emploi  & h confommatio». 
Amii,  q.uu  au  ete  fait  ou  non  des  inventaire»  , ils  ont 
ete.  poftsneutSr  .de  beaucoup-  au  jour  où  les  minières  ont 
commence  a tirer  des  màgaftns  les  objets  néceflaues  au 
f*  leurs  departemens  - & il  n’en  eft  pas  moins  in- 
dii  peu  fable  pour  1 ordre  de  la  comptabilité  , que  ces 
matières  tennfes  aux  tnpdftres  fuient  précomptées  & im- 
putvwS  a la  décharge  des  çommilîions  exécutives  , parce 
quelles^  lepieienrem  les  fonds  qui  ont  été  employés  par 
elles  (ou  a les  acheter,  fou  à les  confedHonner.  Il  faut 
que  le  décompté  qui  en  fera  fait  , foie  également  imputé 
aux  agences  qui  doivent  le  compte  partiel  de  leuts  opéra- 
tions aux  commuons  dont  elles  failoient  patrie:  & pour 
que  tout  cela  s’etabhlîe  avec  régularité,  il  eft  indifpenfable 
que  chaque  departement  miniftériel  expofe  ce  qu’il  a pris  , 
loit  dans  les  magaftns , foit  dans  les  cailles,  & que  de 
leur  cote  les  cpoitiulBons  exécutive?  produifent  lents  états  de 
fuuation,  a l effet  deHeconn.ître  fi  les  quantités,  quali-és 
& natures  de  mâtières  font  égales  , & les  mêmes  que- 
celles  qui  feront  avouées  par  ies  miniftres.  S’il  exifte 
la  moindre, tiifetuce l’in^étét  de  tous,  & celui  de  l’Etat 
ur  tour  , ex'ge.  q^.ii  y fit  lia  tiers  pour  prononcer  à la 
charge  de  laquelle  des  deux  parties  comptables  efle  doit 
tom  ei  ; & ce  jjjqe  ,.  qm  ne  peut  être  ni  les  cômmilîîons 
executives  ni  lus  inimiires , puifquils  font  parties  intérêt 
Jees  , i ,ra  k commiiïîon  de  liquidation. 

Si  ce  décompfe  rfcfpedif  ne  setabhffoit  pas,  ni  les  mi- 
mûres  un  jour  r m les  commifftons  aujourd’hui  fupprimées 
ne  .pourraient  .r.ndre;  leurs  comptes.  C eft  donc  avec  raifon 
que  1 on  a.  pofe  comme  un  principe  conftai.it  & démontré  , 
que;  les,  ni  mi  lires  étoient  comptables  envers  les  Commi/lions 
executives  qp’i/js  ont  remplacées. 

,.Olie  ce  compte  foit  fimplemont  moral  ou  d’ordre  , il 
n importe  : des  intérêts  oppofés  exiftent , il  faut  les  aecor-r 
v er  j {a  çonleqncnce  eft  la  même  • c’eft  q.iufs  ne  pçH3venr5 
ÎÛ  d Çtyè  ’H-flç  1 autre  ^ être  je  |uge. 
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Quant  à la  réunion  des  comptes  de  l’arriéré  de  1791 9 a 
chacun  des  miniftères  en  ce  qui  concerne  fes  opérations  , elle 
n’eft  pas  poiTible  : & en  voici  la  preuve. 

Ne  perdez  point  de  vue,  citoyens  repréfentans , que  plu- 
fieurs  commiflions  exécutives  faifoient  le  fervice  entier  de  la 
République,  & à plufieurs  égards,  fans  diftinétion  des  dé* 
parremens  des  miniftres  a&uels  ; que  leurs  opérations  par- 
taient d’un  centre  unique  pour  arriver  au  même  but , qui 
étoit  de  prévenir  & de  contenter  tous  les  befoins  dans 
quelque  partie  du  gouvernement  qu’ils  fe  manifeftaffenr. 

La  commiflion  de  commerce  approvifionnoit  tout  l’inté- 
rieur de  fubfiftance,  ainfi  que  les  armées  de  terre  & de  mer; 
elle  fournilîoit  des  habits , du  linge , des  fouliers  , des  bas , 
des  bonnets , des  chapeaux  aux  troupes  de  terre  , comme 
à celles  de  la  marine  -,  elle  pourvoyoit  à toutes  les  confom- 
mations  des  hôpitaux;  elle  habilloit  les  charretiers,  les  em- 
ployés inférieurs  & fupérieurs  ; elle  faifoit  des  réquifitions 
de  toute  nature , & les  appliquoit  aux  befoins  de  toutes  les 
parties. 

La  commiflion  des  tranfports  , trois  ou  quatre  fois  re- 
nouvelée, faifoit  les  convois  des  matières  demandées  par 
la  marine,  la  guerre,  les  relations  extérieures,  les  befoins 
de  l’intérieur,  les  départemens,  le$  diftri&s,  les  communes 
même,  le  fervice  des  fubfiftances  de  Paris , ôcc.  Or , fi  dans 
la  même  lettre  de  voiture  qui  s’expédioit  feule  pour  un 
chargement  de  plufieurs  chariots  , il  fe  trouve  des  objets 
deftinés  à chacune  de  ces  parties  du  fervice,  comment  cette 
pièce  de  comptabilité  fe  divifera-t-elle  ? & comment  ces 
tranfports  qui  fe  payoient  au  poids  général  du  chargement, 
pourront  - ils  être  divifés , 6c  la  dépenfe  en  être  diftribuée 
entre  chacune  des  parties  miniftérielles  qui  y partici- 
poient  ? 

Votre  commiflion  , citoyens  repréfentans , pourrait  vous 
préfenter  mille  raifons  plus  fortes  les  unes  que  les  autres  , 
qui  toutes  s’oppofent  vi&orieufement  à cette  réunion  , ÔC 
qui  démontrent  que  les  comptes  des  commiflions  exécuÛYe$ 
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në  peuvent  être  ainfi  dïfTéqués  & difféminés  fous  aucun  pré- 
texte, a moins  que  l’on  ne  prenne  le  parti  d’abandonner 
f apurement  de  leur  compte  , de  leur  donner  un  JZs 

féoZ  ' f&  dr  u vZ  p°Ut  eIles  Îuf<îua  la  rrace  de  la  plus 
je0ère  relponfabilite  ; mais  certes , ce  n’eft  pas  là  l’inren- 

menrdd  C°rPS  ,Wi  0,1  différé  <3Ue  tr°P  « «0- 
t reC  V[  de  k 'üftice  & de  la  «vérité  fur  I’u- 
iage  <$e  fouvent  labus  que  l’on  a fait  de  votre  confiance, 
lorlque  aes  circonftances  toujours  impérieufes,  des  mouve- 
mens  continuellement  précipités , vous  forçoient  de  l’accor- 

ZrZv  m°“’S  dC  ch°J,x  & de-  réferve  qu’elle  n>uroit  dû 
, Z.  ous  ete.s  trop  pénétrés  dé  cette  vérité  que  négliger 
de  faire  rendre  un  leul^compte , ce  feroit  confacrer  le  dé- 
todie , autonfer  des  dilapidations  nouvelles  & fans  nombre, 
df  livrer  le  trefor  public  au  pillage  de  ces  hommes  avide* 
qui  ne  voient  par-tout  que  leur  intérêt,  & dont  la  cou- 
pable immoralité  n eft  arrêtée  par  aucun  moyen,  quel  ou  il 

doit , quand  il  peut  en  réfulter  un  accroilTement  à eur 
fortune. 

Quant  à l’obfervation  qui  a été  faite  que  la  réfolution 
donnent  au  min.ftte  des  finances  l’attribution  exclufive  de  fur- 
veiller  la  comm.ffion  de  liquidation,  elle  provient  de  ce  que 
I on  a mal  conçu  1 efprit  de  cette  difpofition.  Le  voici  tel  que 

Aucun  miniflre  n’a  de  fonds  difponibles  pour  le  paiement 
' ^rF|  re  l7 91  5 parce  que  ces  opérations  ne  les  ,con^ 
çernoient  pas;  éc  ceux  qui  y font  deftinés,  font  réglés, 

? nfi  que  le  mode  de  les  diftribuer,  par  des  lois  émanées 
du  Corps  lçgiflatif,  & renvoyées  pour  l’exécution  au  Direc- 
ïoxre,  Cette  mefure , étrangère  au  fervree  courant,  eft  nécef- 
lairement  fourni  fe  aux  moyens  exiftans  dans  le  tréfor  public 
pour  la  remplir;  & le  miniftre  des  finances  étant  celui  des 
qgens  fupéneuis  du  Diredoire  à qui  les  détails  & la  fituation 
de  la  treforetie  foient  connus,  c’efcà  lui  qu’il  étoit  naturel 

r Tfir  f e;éciit’0n1des  «fultats  d«  travail  de  la  commif- 
UQn  aç  Iicjtudauon  quon  vous  propof$  d'établir* 
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Mais  on  a mal  faifi  l'objet  de  la  réfolution  , fi  l’on  a 
penfé  que  le  miniftre  des  finances  pouvoit  ou  devoit  avoir 
aucune  prépondérance  fur  les  opérations  de  cette  même 
commifiion.  Ses  rapports  avec  elle  ne  font  autres  que  de 
vifer  les  états  décadaires  ordonnés  par  la  lot  du  24  frimaire 
dernier  d apres  les  liquidations  qu’elle  aura  confommées,  8c 
de  pourvoir  tant  au  paiement  de  leur  montant , au  profit 
des  parties  prenantes,  qu’au  paiement  des  frais  courans  de 
cet  établklement.  Le  miniftre  des  finances  doit  être  fi  loin 
d étendre  fes  pouvoirs  jufqu’au  redrefîement  des  réfultats  qui 
feront  arrêtes  par  la  commifiion  , que , d’une  part , il  atté- 
nueroit  la  refponfabilite  de  les  membres  , parce  qu’ils  cefte- 
roient  d’être  garans  d’une  opinion  qui  ne  feroit  pas  la  leur  ; 
& que,  de  l’autre,  le  miniftre,  en  y fubftituant  lafienne, 
fe  conftitueroit  refponfable  lui-même  vis-à-vis  du  bureau  de 
comptabilité,  le  feul  qui  , en  définitif,  ait  le  droit  de  rejeter 
ou  d’adopter  les  travaux  de  la  liquidation. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  prétentions  diverfes  qui 
font  arrivées  jafqu’à  votre  commifiion  , relativement  à la 
commifiion  propofee , il  eft  de  fon  devoir  de  vous  en  rap- 
peler les  articles , 8c  de  vous  foumettre  les  réflexions  qu’ils  lui 
ont  fait  naître. 

Article  premier. 

Le  premier  article  fupprime  toutes  les  commifiîons  char- 
gées, a quelque  titre  que  ce  foi t , de  l’examen  des  marchés  , 
de  la  préparation  , liquidation  , examen  ou  réglement  des 
comptes  relatifs  a la  geftion  des  miniftères  anciens,  com- 
miftions  exécutives,  agences,  adminiftrations  & prépofés  en 
dépendans,  depuis  le  premier  juillet  1791  jufquà  la  mife  en 
activité  de  la  comptabilité  . conftitutipnnelle  ; 8c  leurs,  fonc- 
tions doivent  ce  fier  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la 
préfente  loi.  ^ ,n  _ 

Ce  meme  article  leur  prefçrit  de  former,  chacun  en  ce  qui. 
le  concerne  , un  état  général  de  leurs  travaux  indicatif  : 
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Ie*  Des  comptabilités  ou  liquidations  comprifes  dans  leurs 
attributions  ; 

2°.  De  celles  déjà  provifoi rement  réglées  ; 

3°.  De  la  fituation  a&uelle  de  ce  qui  refte  à faire. 

Cet  état  doir  être  fait  double,  & remis,  l’on  à la 
comptabilité  nationale,  l’autre  à la  commiflîon  de  liquida- 
tion ci-après  créée. 

Ce  premier  article  fe  termine  en  accordant  anx  employés 
qui  ne  feront  pas  replacés  , un  mois  de  leur  traitement , à 
dater  du  jour  de  leur/uppreflîon  , à titre  d’indemnité. 

Votre  commiflîon  ne  voit  dans  ce  premier  article  qu’une 
fuppreflion  utile  fage  d’un  grand  nombre  de  liquidateurs  > 
d’agens  & de  coopérateurs,  dont  Pexiftence  beaucoup  trop 
prolongée  eft  onéreufe  au  tréfor  public , & un  aéte  de  juftice 
dans  1 indemnité  qu’il  accorde  à ceux  qui  ne  feront  pas  con- 
servés dans  leur  emploi. 

Elle  a de  plus  remarqué  que  , fi  l’on  ne  fait  partir  la  li- 
quidation que  du  premier  juillet  1791  , c’eft  parce  qu’une 
loi  antérieure  attribue  au  bureau  de  comptabilité  tout  ce 
qui  précède  cette  époque. 

I I. 

L’article  II  établit  un  bureau  de  liquidation  provifoire  , 
compofé  de  cinq  membres , dont  la  nomination  eft  ren- 
voyée au  Dire&oire. 

Si  l’adminiftration  eft,  comme  on  ne  peut  pas  en  douter, 
une  partie  attributive  du  pouvoir  exécutif,  il  eft  certain  que 
l’emploi  des  fonds  qui  lui  font  diftribués,  la  reddition  des 
comptes  de  ceux  qu’il  emploie,  de  même  que  le  placement, 
l’ufage  & la  confommàtion  des  matières  que  ces  fonds  ont 
dû  produire,  font  autant  de  parties  adminiftratives  ; & ,fous 
ce  point  de  vue  , le  choix  des  individus  qui  doivent  préparer, 
vérifier  & liquider  provifoiremenr  cette  comptabilité  , a paru 
juftement  déféré  au  Directoire;  & avec  d’autant  plus  de  rai- 
fon,  que  tous  ces  comptes  devant  être  définitivement  jugés 
par  le  bureau  de  comptabilité  nationale  , & celui-ci  étant 
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fous  la  dépendance  immédiate  du  Corps  légiflatlf  , les  droits 
de  celui-ci  n’en  reçoivent  aucune  atteinte. 

III. 

Par  Tarnc-e  III , ce  bureau  de  liquidation  eft  chargé  , fur 
fa  refponfabilité  , de  provoquer  la  reddition  de  tous  les 
comptes , tant  en  deniers  qu’en  matières  , des  geftions , 
adminidrations  , marchés  , fournitures  &t  depots  de  tous  les 
objets  appartenais  à la  République,  ou  perçus  en  fon  nom, 
pendant  l’efpice  de  temps  défigné  par  le  premier  article. 


L’article  IV  ajoute  aux  attributions  ci  - defliis  celle  de 
liquider  tout  l’arriéré  des  miniftères  anciens  & des  commif- 
fîons  executives  , depuis  le  premier  j miter  1791  , jufqu’a  la 
mife  en  a&ivité  de  la  comptabilité  conftitutionnelle. 

Cette  difpofmon  eft  la  fuite  nécejfaire  de  celle  qui  eft 
établie  par  l’article  premier.  # 

Votre  com mi ilion  a feulement  obfervé  que  la  coupure 
précife.des  fervices  ne  pourroit  pas  fe  faire  à une  date 
rigoureufe,  parce 'qu’il  y a des  traités,  des  marchés’,  des 
fournitures  , des  approvifionnemens,  commencés  fous  l’une 
des  époques  ix  continués  fous  l’autre  ; mais  elle  a fenti  de 
même  qde  cette  ligne  de  démarcation  , qui  dépendra  des 
Cçircoii fiances  , ne  pouvoit  pas  être  textuellement  exprimée' 
dans  une  loi.  Il  eft  évident  que  * lorfqu’un  marché  aura 
commencé  de  s’exécuter  avant  le  régime  conftitutionnel , la 
fuite  du  compte  qui  y fera  relatif , jufqu  a fon  complément  , 
devra  appartenir  à la  commtilion  de  liquidation  , puifqti’elle 
en  aura  i’initiarive  par  le  principe  de  l'exécution  ; 2°.  parce 
qu’il,  eft  : probable’  qne_,  d’après  l’ufage  qui  s’étoit  peut-être 
malhexireufement  introduit , le  fourniireur  ou  foumiflion- 
n.aire  aura  reçu  des  fonds  d’avance  , qui  devront  entrer  dans 
la  dépenfe  de  la  ooBimiffion  qui  aura  paflé  le  marché  y 


3°.  parce  qu’il  en  réfultera  un  compte  à faire  entre  l’ad- 
ntrtrat.cn  gui  aura  donné  ces  fonda  d’avance , & le  dé- 
partement  mmiftériel  oui  aura  joui  des  matières  que  ces 

vZs  onTIT  rCT  ''f  Cel,a  IeV,ent  3UX  dations  qui 
vous  ont  e.e  foumtfes  dans  le  commencement  de  ce  rap- 

V. 


Par  1 article  V , tous  les  comptables  , ou  ceux  qui  les  re- 
prelentent  , font  tenus  dadrelTer  au  bureau  de  liquidation  , 
dans  les  deux  mots  qui  futvront  la  publication  de  la  préfétite 
io.  , tous  les  comptes  de-  leur  geftion  , d’y  joindre  les  pièces 

ai  appui,  &,  a defaut  de -comptes,  des  bordereaux  & les 
pièces  a I appui. 

_ Au  premier  coup-d’œil,  votre  commiffio'n  avoit  jugé  ce 
, * un  peu  court,  relativement  aux  citconftances  difficiles 
ou  p.urteura  comptables  fe  font  trouvés  placés;  mais  elle  a 
Kmtr  que  la  Annulation  preffimre  émir  nécefTaire  , pour 
ecarter  1 miouctancede  beaucoup  de  comptables  ,&  elle  sert 
perf^adee  que  lorfqu  il  y auroit  à l’exécution  de  cet  article 
un  ooltacie  majeur  & démontré  , elle  retarderoit  fa  dénon- 
cianon  en  proportion  des  difficultés  qu’il  y auroit  4 vaincre. 

. . ■ . 

VI.  ' y;,ur-  : 


. » : > 4 jp»  ;-'- 

L article  VI  veut.  que; ceux  qui , en  vertu  de  la  k*i  d«‘3o 
germinal  an  2,  &d$  i3  frimaire  an  3 , auront  dépofé  leurs 
pièces  de  comptabilité  à la  tréforerie , fuient  tenus  d’en" don- 
ner 2Vi$  8c  deii  juilrher,  dans  le  même  délai  de  deux  mois, 
au-outeau  de  iiquidarion.  . . » 

vil 


L articie  V II  prolonge  jufqua  fîx  mois  le  délai'  pofrr 
<eux  cies  comptables  qui  font  abfens  du  territoire  français 
8c  rëdaant  en  Europe*,  8c  à un  an  pour  ceux  qui  fe  trou- 
veroien:  daàs  les  trois  autres  parties  du  globe. 


L’article  VIII  'prefcrit  d la  tréforerie  d’adrefîer  , dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi , au  bureau  de  la  liquida- 
tion , copie  de  1 état  nominatif  qu’elle  a dû.  former  en  exé- 
cution de  1 article  premier  de  la  loi  du  2,3  ventôfe  an  4, 
de  toutes  les  perfonnes  qui , foit  en  leur  nom  particulier, 
foit  comme  membres  ou  agens  de  compagnies,  & pour  les 
caufes  mentionnées  dans  la  loi  du  21  ventôfe,  ont  touché 
des  fommes  dans  les  cailles  publiques. 

La  treforerie  annonce  dans  fes  obfervations  qu’elle  a 
monté  un  regiftre  où  tous  ces  individus  font  portés  : confé- 
quemmenr  l’exécution  de  cet  article  ne  lui  fera  pas  difficile. 
Mais  elle  ,propofoir  d’en  faire  imprimer  la  lifte  & de  l’en- 
voyer dans  les  départemens  , afin  que,  lorfque  l’on  aurait 
reconnu  que  quelques  individus  y rélident , l’agent  du  tré- 
for  public  fe  mît  en  devoir  de  J^s  pourfuivre.  Ce  moyen 
feroic  deteftable , parce  que  la  publicité  donnée  à cette  lifte 
donneroit  l’éveil  aux  comptables  infidèles , & leur  feroic 
imaginer  des  moyens  de  fe  fouftraire  aux  recherches  qu’ils 
occafionneroient , 8c  aux  demandes  qu’on  auroit  à leur  faire. 
Au  furplus , on  voit  que  cette  prdpoffiion  venoic  à l’appui  de 
la  réclamation  de  la  tréforerie  tendante  à être  chargée  de 
cette^  liquidation  ; or , comme  on  en  a démontré  i’impofti- 
bihté , le  motif  tombe  neceflairement  de  lui-même. 

Au  refte  , cet  é_tac  à remettre  par  la  tréforerie  deviendra 
le  principe  précieux  du  compte  que  votre  commiffion  vous 
a préfenté  comme  indifpenfable  d établir  entre  elle  8c  les 
commiflions  exécutives , pour  connoître  ceux  des  mandats 
qu’elles  ont  délivrés  fur  le  trélor  public,  8c  qui  n'ont  été 
acquittés  qu’en  partie  , ou  qui  font  reftés  fans  exécution  - 8c 
votre  commiilîon  vous  a prouvé  que  cette  mefure  écoi^de  , 
la  plus  haute  importance 

I X. 

L article  Ia.  prononce,  contre  les  comptables  8c  leurs  avant 


caufe  , la  peine  du  féqueflre  de  leurs  biens  , jufqu’a  ce  qu  ils 
le  foient  conformés  aux  clifpofiricns  des  articles  V & VI , ôc 
Tarricle  X règle  les  pour  fuites  ultérieures.  » 

Si  vous  n’aviez  pas  rétabli  la  contrainte  par  corps,  l’ar- 
ticle X auroit  mérité  detre  particulièrement  motivé  ; mais 
fi  vous  avez  rendu  cette  faculté  au  commerce  , il  elt  égale- 
ment j Lille  de  la  prononcer  contre  ceux  qui  retiennent  les 
fonds  de  la  République  , ou  qui  en  ont  criminellement 
abulé. 

X I. 

L article  XI  veut  que  les  comrnifTaires- liquidateurs  pro- 
cèdent à la  confe&ion  des  comptes  , des  états  de  foliation 
ou  bordereaux  de  ceux  qui  ne  les  auront  pas  joints  à leurs 
pièces  de  comptabilité. 

X I I. 

L article  XII  veut  également  que  les  mêmes  commiffaires 
procèdent  à la  formation,  vérification , arrêtés  & liquida- 
tions provifoires  des  comptes  de  ceux  dont  les  biens  auront 
été  féquefirés. 

XIII. 

Le  bureau  de  liquidation  reçoit  par  cet  article  iaurori- 
fation  de  correfpondre  avec  toutes  les  adminiftrations  pu- 
bliques , les  ex-membres  des  établifiemens  fuppnmés,  les 
comptables,  & tous  autres,  pour  les  opérations  dont  ils  font 
chargés. 

^eroit  une  obje&iori  inutile  que  de  dire  que  les  admi- 
niftrations  fufdites  étant  fupprimées  , il  n9y  aura  plus  de 
point  de  contaél  pour  correfpondre  avec  elles.  En  effet,  il 
fomt  que  les  membres  des  anciennes  commi/fions  exiflènt. 

Ceft  a eux  que  le  bureau  de  liquidation  s’adreffera 

parce  que  , d une  part  ^ ils  font  comptables  d’ordre  , Ôc , de 
1 autre  , parce  qu  ils  font  intérefTés  à ce  que  les  agens  fecon- 
daires  qu’ils  ont  mis  en  a&ivicé , fe  repréfentent^  car  c’efi; 


des  décharges  particulières  de  ceux-ci  que  peut  fe  format  la 
décharge  du  compte  général  des  ex-commiflaires. 

x i v. 

Cet  article  ouvre  au  bureau  de  liquidation  tous  les  depots 
dans  lefquels  il  pourra  exifter  des  pièces  qui  leur  feront 
utiles,  en  donnant  décharge  fuivant  l’article  XV. 

Dans  un  imprimé  , fans  nom  d’auteur , qui  vous  a été 
d ftribué  , on  seft  élevé  contre  cette  difpofition  : mais  on  a 
moins  employé  de  raifons  folides  pour  la  combattre  , que 
lç  ton  du  farcafme  qui  ne  perfuade  pas.  On  a prétendu  que 
les  miniftres  ne  communiqueroient  point  les  pièces  qui  font 
dans  leurs  bureaux  Ôc  qui  proviennent  des  anciens  minif- 
tères,  parce  qu’ils  intéreiïent  l’ordre  & le  travail  de  leurç 
départemens.  Ce  motif  eft  fans  fondement  comme  fans  réa- 
lité : i°.  parce  que  les  papiers  qui  peuvent  avoir  rapport  au 
fervice  des  anciens  miniftères , ont  padé  dans  les  commif- 
fions  exécutives  qui  leur  ont  fuccédé  avec  la  fuite  des  opé- 
rations commencées  ; 20.  parce  que  les  papiers  qui  font  ref* 
tés  dans  les  départemens  miniftériels  , ne  feroient  vraifem- 
blablement  pas  utiles  à la  comptabilité  , puifqu’ils  n’ont  pas 
encore  été  réclamés  , ôc  qu’ils  font  reftés  tranquillement  dans 
les  cartons  pendant  tout  le  temps  de  l’exiftence  des  com- 
miflions. 

XVI. 

Cet  article  exige  que  la  tréforerie  remette  à la  nouvelle 
eôtnmidion  toutes  les  pièces  relatives  à la  comptabilité  in- 
termédiaire , & étrangères  à la  geftion  des  comptables  défî- 
gnés  dans  l’article  VI  de  la  loi  du  29  feptembre  1791  , c’eft- 
à-dire  de  ceux  qui  font  dire&ement  comptables  envers 
elle. 

Ceci  rentre  dans  ce  qui  vous  a été  dit  plus  haut , que  la 
tréforerie  n’ayant  à faire  compter  que  fes  receveurs  Ôc  payeurs 
généraux,  tout  comptable  qui  fort  de  cette*  clade  doit  fe 


porter  au  bureau  de  liquidation  ; mais  pour  y paraître , il  faut 
que  fes  pièces  de  dépenfes  y paroiffent  avec  lui , & c’eft  ce  qui 
a déterminé  cet  article.  Il  y eft  dit  encore  que  la  remife  que 
fera  la  treforene  des  regiftres  relatifs  à cette  partie , tiendra 
Leu  d inventaire  ; mats  il  veut  auffi  que  les  commiffaires  de 
Ja  treforene  communiquent  aux  liquidateurs  , fans  déplacer , 
les  comptes  de  fes  comptables  dire&s  , à la  première  réquifi- 
uon  qui  lèur  en  fera  faite. 

XVII. 

Par  fuite  de  1 article  précédent , les  bureaux  établis  à la 
tréforerie  pour  la  réception , le  clairement  & la  vérification 
des  pièces  qui  fe  trouveront  relatives  à la  comptabilité  in- 
termédiaire & extérieure  , font  fupprimés. 

XVIII. 

En  conformité  de  I article  XVIII  les  comptes  qui  feront 
formes  , examines  , ôc  provifoirement  réglés  par  la  commif- 
fion  de  liquidation  , feront  arrêtés  & définitivement  apuré* 
par  les  commiflaires  de  la  comptabilité  nationale. 

X I X. 

L article  XIX  rappelle  les  difpofitions  de  la  loi  du  ^ 
frimaire  dernier  que  vous  avez  approuvée  : il  prononce  que 
tous  les  comptes  arrêtes  provifoirement  par  les  commiffîons 
& établiflemens  fupprimés  par  la  préfente  loi , qui  avoient 
cara&ere  pour  conlommer  ces  opérations  , ainfi  que  par  la 
tréforerie  nationale  , ne  feront  point  vérifiés  de  nouveau  par 
la  commifîion  de  liquidation  j elle  en  relèvera  feulement  le 
xéfultat , & fera  palier  de  fuite  ces  comptes  & leurs  pièces 
juftificatives  a la  comptabilité  nationale  pour  les  vérifier  & 
arrêter  définitivement. 


23 

X X. 


Votre  commîffion  vous  rappelle  à cet  égard  que  Par-*-  , 
ticle  VII  de  la  loi  du  24  frimaire  a déclaré  ces  forces  de  li- 
quidations définitives.  Àinfi  cetre  opération  n’efl:  pluc  qu’une 
affaire  d’ordre  tk  de  forme  pour  régularifer  la  comptabilité , 

& c’eit  ce  que  la  loi  qu’on  vous  propofe  établit  par  Ion 
vingtième  ariicle. 

XXL 

. » 

L’article  XXI  prononce  que  les  décifions  & arrêtés  de 
co  !e  la  commillion  de  liquidation , pris  & fignés 
I'  .icinbre^  au  moins , feront  exécutoires  par  provi- 

lion» 

XXII. 

L’article  XXII  règle  la  manière  dont  feront  rembourfés 
les  comptables  reconnus  en  avance  , 8c  il  ajoute  aux  dif- 
pofitions  de  la  loi  du  2.4  frimaire  l’obligation  de  fournir 
caution  fuffifante  des  fommes  qu’ils  auront  reçues , laquelle 
caution  fera  reçue  par  Pagent  de  la  tréforerie  nationale. 

Quant  aux  comptables  reconnus  8c  jugés  reliquaraires,  la 
loi  nouvelle  rappelle  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  VII  8c 
VIII  du  troifième  chapitre  de  celle  du  28  pluviofe  an  3,  8c 
des  21  <S#>23  ventôfe  an  4-  , 

XXIII,  XXIV  & XXV. 

Ces  trois  articles  ne  font  que  réglementaires,  foit  pour 
le  travail  ultérieur,  foit  pour  la  divifion  des  objets  à liquider  , 
foit  enfin -pour  l’approbation  ,par  le  Corps  légiflatif  dé  ladé- 
penfe  à régler  pour  cette  partie  de  Padminiftration. 

XXVI. 

Par  l’article  XXVI,  toutes  les  lois  précédemment  rendues 


\ 
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fnr  la  liquidation , & qui  feroient  contraires  à ce  qui  eft 
prefcrit  par  la  prélente  loi  , font  rapportées. 

\ otre  commilîîon , citoyens  repré fenrans , vous  a expofé 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Confeil  des  Cinq-Cents  à 
emettre  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  } elle  ne  vous  a 
di Annulé  aucune  des  oppositions  qui  fe  (ont  élevées  contre 
les  difpofirions  qu’elle  renferme  : mais  vous  aurez  vraifembla- 
blement  remarqué  que  ces  oppolitions  paroilïoient  être  moins 
1 effet  d un  zèle  pour  la  profpérité  de  la  chofe  publique  , 
que  les  produits  de  l’intérêt  perfonnel  de  ceux  qui  les  ont 
manifeftées. 

Les  réclamations  de  la  tréforerie  nationale  , tendantes  à 
lut  attribuer  le  travail  de  la  liquidation  arriérée.,  vous  ont 
ère  prefentées  comme  mal  fondées  d’une  part  j 6c  , de  l’autre, 
comme  une  mrfure  illégale  qu’on  ne  pouvoit  adopter. 

Vous  avez  Tenti  les  inconvénie-ns  qui  font  réfultés  de  la 
faufle  interprétation  qu’elle  a donnée  à la  loi  du  3o  ger- 
minal an  2, à l’ombre  de  laquelle  elle  s’eft  prérendue autorifée 
a s emparer  de  toutes  les  pièces  de  comptabilité  , Sc  à les 
releguer  indiftin&ement  dans  fes  dépôts  , tandis  que  , n’ayant 
jamais  été  chargée  que  du  compte  en  deniers  de  fes  comptables 
direéls , non- feule  ment  elle  s’eft  faille  des  pièces  de  comptes 
des  comptables  étrangers  â fes  fonctions , mais  même  de 
routes  celles  qui  n’appartiennent  qu’au  compte  en  Matières, 
fur  lequel  fes  foins  n’ont  jamais  été  appelés  par  aucune  loi  : 
de  là  une  ftagnatiou  forcée  dans  cette  portion  importante 
du  travail. 

Mais  comme,  dans  des  difculîions  aulli  majeures,  les  faits 
font  au-delfiis  de  tous  les  raifonnemens  , votre  commilîîon 
va  vous  donner  la  connoiflance  d’un  feu!,  entre  beaucoup 
d’autres  qui  méritent  vorre  attention  toute  entière. 

L’adminiftration  des  fubfiftances  a été  formée  en  1793: 
la  commilîîon  du  co  mmerce  lui  a été  fubftituée  immédiate- 
ment au  premier  floréal  an  3. 

Ces  deux  adminiftrations  ont  tiré  à elles  deux  fur  la  tréfo- 
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rerie  , conformément  aux  relevés  faits  fur  leurs  regiftres, 
une  Tomme  totale  de  1 ,385,459,996 fr*  35  c.  La  tréforerie  en  a 
dans  les  mains  les  mandacs  ou  états  de  répartition.  Cette 
fomme  de  1,385,459,996  fr.  35  c.  eft  portée  fur  fes  livres 
au  débit  de  ces  deux  adminiftrations.  Les  liquidateurs  ac- 
tuels exigent  quelles  en  comptent , & elles  ne  peuvent  s’en 
difpenfer. 

Cependant,  par  fuite  de  l’examen  le  plus  exa&  & le  plus 
fcrupuleux  fait  fur  les  livres  de  la  tréforerie,  comparé  avec 
la  correfpondance  des  comptables  fecondaires  de  ces  deux 
adminiftrations  , il  fe  trouve  que  fur  ces  mandats  montant 
à 1 ,385,459,996  fr.  35  c. , qu’a  la  tréforerie  dans  fes  pièces  de 
dépenfes, elle  n’a  faitpayerque  i,252,83o,54i  fr.  5 9 c.  Con- 
féquemment  le  paiement  effectué  eft  de  132,629,454  fr.  76  c, 
au-deftous  de  ce  que  préfencent  les  itiandats.  La  commilîion 
de  furveillancede  la  tréforerie  nationale  eft  à même  de  vérifier 
ces  faits.  On  veut  croire  quedescirconftances  impérieufes  s’op- 
pofoient  à ce  que  la  totalité  des  mandats  fût  payée.  On  ne 
doute  pas  davantage  que  cette  infuftifance  ne  foie  couverte 
par  la  fuite  , & que  le  débit  de  ces  adminiftrations  ne  foie 
d’autant  diminué. 

Mais  en  réfulce-t-il  moins  qu’on  ne  peut  pas  donner  une 
preuve  plus  forte  qu’il  exifte  un  compte  à faire  entre  ces 
deux  adminiftrations  & la  tréforerie;  que  les  intérêts  de  l’une 
font  évidemment  oppofés  aux  intérêts  des  autres  ; & qu’en  fin;, 
pour  régler  leurs  prétentions  refpeétives , 6c  rétablir  1 équi- 
libre entre  deux  réfulcats  fi  prodigieufement  difeordans,  ce 
n’eft  ni  à l’une  ni  à l’autre  des  parties  qu’il  eft  poftïble  d’en 
confier  le  foin.  Audi  eft-ce  de  là  que  votre  commiftîon  s’eft 
pénétrée  de  cette  vérité , qu’il  feroit  aufli  contraire  à la  faine 
raifon  d’attribuer  à la  tréforerie  la  liquidation  des  corn  millions 
exécutives , que  de  confier  à celles-ci  l’arrêté  définitif  de  leurs 
propres  comptes. 

Vous  adopterez  encore  mieux  ce  principe  , citoyens  re- 
préfentans , fi  l’on  ajoute  au  premier  fait,  que  la  tréforerie 
a’ayant  fait  aucun  état  qui  ferve  à reconnoîcre  fur  laquelle 
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des  deux  adminiftrations  (-cependant  très-diftindes  l’une  de 
1 autre  ; ,m  fut  quelsmandats émanes  d’elles  deux, cette  infuffi- 
fance  de  paiement  s eft  opérée,  on  ne  fait  encore  à qui  latiri- 
buer.  Vous  jugerez  que  ce  ne  fera  qu’avec  les  recherches  & le 
travail  le  plus  pénible  que  l’on  parviendra  à connoîtrc  lut  le  débit 
de  laquelle  on  doit  imputer  cette  rentrée  ; ou  s’il  en  réfulte 
des  m vi lions  , dans  quelle  proportion  il  faudra  déterminer  cette 
iniurmancede  l'oz  millions  plus , foit  à l’une,  foità  l’autre  • 
& après  que  vous  aurez  reconnu  qu’un  pareil  travail  exic-e 
des  connoilfances  & une  habitude  de  comptabilité  tièsex«- 
cées , vous  jugerez  que  le  redrelWnt  d’erreurs  auffi  im, 

portantes  ne  peut  point  appartenir  à ceux  qui  les  ont  corn- 
miles. 

Quant  à des  réclamations  à peu  près  femblables  élevées 
par  un  bureau  de  liquidation  partielle  pour  l’arnéré  confti- 
tutionnel  de  la  guerre,  vous  avez  remarqué  que  les  minières 
ayant  vis-à-vis  des  commilïïons  exécutives,  des  comptes  rtf- 
peéhfs  a établir , à raifon  des  matières  que  celles  ci  avoienr 
appro vi données , & que  les  départemens  miniftériels  ont 
conlommées , la  même  conféquence  que  celle  établie  contre 
les  prétentions  de  la  tréforerie  exiftoit. 

D'ailleurs  l’art,  XXV  de  la  loi  du  24  frimaire  dernier 
porte  que  la  liq;  1 lation  des  fommes  dues  depuis  l’ établi  ffc- 
ment  du  régime  confitutionnel , fera  faite  par  les  ordonna- 
teurs, chacun  dans  fon  département.  Certainement  vous  ne 
voulez  pas  méconnoître  cette  difpolition  précife  d’une  loi  que 
vous  avez  conficréè.  n 

Le  Corps  légiflatif  n’a  pas  voulu  que  ce  qui  étoit  anté- 
neur  a lan  4,  c eft- à -dire  à 1 établi  flèinenc  du  régime 
conftitutionnel , fût  liquidé  par  les  minifttes  : 

i°.  Parce  que  ce  qm  eft  antérieur  à leur  exiftenc’e,  ne  peut 
pas  engager  leur  refponfabilicé  \ 

2°.  Parce  que  ia  di vifiow  des.  fervices  miniftériels  n’a  au- 
cune reiïèmblance  avec  les  fervices  donc  les  commiflions 
exécutives  éroient  chargées  ; 

>.  Parce  qu’un  ininiftre,  en  fuppofant  qu’il  liquidât  ce 
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<5111  eft  anterieur  a fon  exiftence , ne  pourroit  s’occuper  que 
des  objets  relatifs  à fon  département;  8c  qu  alors  il  faudroit 
divifer  8c  difleminer  les  comptes  des  commiflions  exécutives, 
dont  plufieurs  réuni ffoient  a elles  feules  les  fervices  de  tous 
les  départemens  miniftériels  actuellement  exiftans  ; 

4°.  Parce  qu  en  diiféminant  ces  comptes,  leur  liquidation 
deviendioit , linon  impolîîble , du  moins  interminable  ; 

5 . Parce  que  cette  forme,  excelîivement  vicieufe  8c  def- 

rru&ive  de  toute  efpèce  dordre  dans  la  comptabilité , anéan- 
tiroit,  par  le  fait,  la  refponfabilité  des  membres  de  toutes 
ces  commiflions,  de  leurs  agens,  prépofés  ôc  comptables 
lecondatres  ; r 

6 . Enfin,  parce  que  la  divîfion  de  ce  qui  appartiendroit  2 
un  departement  miniftériel , ou  à un  autre , donneroit  ma- 
tière a des  incertitudes  8c  à des  difcullions  quun  fiècle  ne 
verroit  pas  finir. 

Votre  commiflion  vous  en  a préfenté  un  exemple  au 
commencement  de  ce  rapport.  Ce  n’eft  pas  qu  elle  ne  rende 
hommage  au  civifme  , aux  connoilfances  des  commiffaires- 
ordonnateurs  chargés  de  l’arriéré  miniftériel,  & qu’elle  n'ap- 
plaudifle  au  choix  qui  a été  fait  d’eux  pour  conduire  cette 
partie;  mais  vous  trouverez  jufte  de  la  circonfcrire  dans  des 
bornes  régulières. 

Citoyens  repréfenrans  , elle  n’a  plus  qu’un  mot  à vous 
dire;  c eft  que  de  toutes  parts  on  follicite , on  prefle  le  rejet 
de  cette  réfolution  : mais  vous  peferez  darts  votre  fagelfe  les 
monts  de  ces  démarches  plus  qu ’infidieufes  ; vous  reconnoî- 
trez  des  fournilfeurs  effrayés  du  flambeau  de  la  juftice  prêt 

?/a^ter  fUf  CUX  > vous  aPPercevrez  des  comptables  qui 
némillent  a la  vue  des  mefures  dirigées  contre  leur  impé- 
ritie, leur  négligence,  & peut-être  leur  infidélité. 

L analvfe  de  la  réfolution,  que  vient  de  vous  offrir  votre 
Commiflion,  ne  préfente  rien  de  contraire  aux  lois  précédem- 
ment promulguées  ; Sc  rien  ne  paroît  s’oppofer  a ce  quelle 
loit  admife.  Elle  devient  chaque  jour  plus  importante  pour 
faire  ceiïer  les  incohérence?  qui  fe.  font  introduites  dans  1* 
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liquidation , de  même  que  pour  faire  jouir  les  créanciers 
de  l’Etat,  dont  les  comptes  font  & feront  fucceflivement 
arrêtés , du  bénéfice  que  leur  accordent  les  lois  des  9 vendé- 
miaire ÔC  24  frimaire  derniers. 

Par  toutes  les  raifons  que  vous  venez  d’entendre  , votre 
commiflion  vous  propofe  à l’unanimité  d’approuver  la  ré- 
folution. 
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